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"NO U S  a l l o n s 
continuer à soutenir 
le Gabon dans ce 

sens. Car il gagnerait à montrer 
ce qui a été fait en termes de lois 
adoptées, des avancées ; mais 
aussi sur la mise en œuvre de 
toutes les recommandations 
é m i s e s  p ar  l e s  d i f fé re nt s 
mécanismes au-delà des défis 
à relever ". Tel est l'engagement 
pris par Françoise Mianda, porte-
voix du Haut-Commissariat aux 

Nations unies, le 23 septembre 
dernier au sortir de la réunion 
de restitution avec la ministre 
en charge de la Justice, Erlyne 
Antonela Ndembet-Damas. Cet 
engagement est révélateur de la 
place qu’occupe le Gabon au sein 
de la classe mondiale de défense 
et de la promotion des droits 
de l’Homme. La délégation du 
Bureau du Haut-commissariat 
aux Nations unies est rassurée : 
le Gabon est sur la bonne voie et 
est encouragé à poursuivre sur 
cette lancée. La finalisation de 
la rédaction par notre pays des 
rapports périodiques au titre de 

la convention contre la torture 
et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, 
du pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels et du 4e cycle de 
l'Examen périodique universel 
(EPU) lui permettra assurément 
de se mettre à jour et d’honorer 
ses engagements internationaux 
en matière de droits de l’Homme.
Le Gabon figure au nombre des 
14 pays qui devraient présenter 
leurs rapports devant les pairs 
pour examen aux Nations unies 
en janvier 2023. Le travail réalisé 
par le comité de rédaction tout 

Droits de l’homme : le Gabon bon élève selon 
le Haut-commissariat aux Nations unies

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Un instantané des échanges autour de la garde des Sceaux.
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LIBREVILLE abrite depuis 
ce mardi 27 septembre 
2022 et ce jusqu’au 29 du 

même mois, l'assemblée générale 
de la Conférence des recteurs 
des universités d'Afrique et de 
l'Océan indien (Crufaoci). Une 
cinquantaine de responsables 
d'institutions académiques venus 
de 11 pays d'Afrique prennent 
part à ces assises organisées par 
le Conseil africain et malgache 
pour l’enseignement supérieur 
(Camès). Autour du thème 
" Impacts de la Covid-19 sur le 
fonctionnement des universi-
tés membres de la Crufaoci, de 
2019 à nos jours ", les partici-
pants feront l'état des lieux des 
effets pervers du Covid-19 sur le 
fonctionnement des universités 
membres de la Crufaoci avant 

de débattre sur le numérique et 
son utilisation dans les institu-
tions d'enseignement supérieur 
pendant la période du Covid-19.
En effet, la crise sanitaire qu'a 
connue le monde a bouleversé le 
système éducatif africain. Pour 
limiter les effets de cette crise, 
la Crufaoci, en tant institution 
africaine de formation, propose 
la numérisation des enseigne-
ments, la recherche…
" Les réflexions que nous mè-
nerons au cours de nos travaux 
auront pour but d'améliorer 
l'utilisation du numérique dans 
les Institutions d'enseignement 
supérieur et de recherche (IESR). 
Il s'agira également de faire un 
partage d’expérience et de re-
cueillir des propositions pour 
l'amélioration de la gouvernance 
numérique des IESR ", a indiqué 
Pr Abiba Tidou Koné, présidente 
de la Crufaoci.

Enseignement supérieur et 
recherche : assemblée générale 
de la Crufaoci à Libreville

Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

au long de l’atelier de Libreville 
a été d’un apport certain et il sera 
soumis au comité des droits de 
l’Homme sur l’examen périodique 

universel attendu le 10 octobre 
à Genève, a indiqué Françoise 
Mianda, qui était accompagnée 
de son collègue Martin Seutcheu.

Les responsables des institutions d’enseignement supérieur 
et de recherche d’Afrique et de l’océan indien en AG au Gabon.
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